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Projet de concession - Zones d'Activités Municipales - ZAM 

ZAM     Type d’activitĠs  
 

Surface (m²) 

1 Activités non lucratives à vocation collective, sportive ou culturelle  3 185 

TOTAL ZAM  3 185m² 



 

 

² 

²

² 

² ² 

² Activités non lucratives à vocation collective, 

sportive ou culturelle
² 

² 

² ² 

² 

² 

² ² 

² 

² 

² 

² 

² ² 

² ² 

² ² 

² 
Activités nautiques motorisées (bouée tractée) + 

activité accessoire de petite restauration
² 

² 

² ² 

² ² 

² ² 



Comparaison générale 

Concession Total lots + ZAM  
Nombre de lots de 

plage 
Nombre de ZAM 

Surfaces occupées (m²) Mètres linéaires occupés (ml) 

Lot ZAM Total Lot ZAM Total

² ² ² 

² ² ² 

² ² ²  



 

²

 

LOT 1 

Activités nautiques non 

motorisées + activité accessoire 

de petite restauration  

40x30 40 1200 

LOT 2 

Location de matériel de plage + 

activité accessoire de 

restauration 

40x25 40 1000 

ZAM 1 

Activités non lucratives à 

vocation collective, sportive ou 

culturelle 

35x30 + 

61x35 
96 3185 

LOT 3 

Location de matériel de plage + 

activité accessoire de petite 

restauration 

25x40 25 1000 

LOT 4 

Activités de loisirs + activité 

accessoire de petite 

restauration 

40x37.5 40 1500 

Lot 5  

Activités nautiques non 

motorisées comprenant une 

école de voile + activité 

accessoire de petite 

restauration  

43x35 + 

25x8 
43  1500 

LOT 

COMMUNAL 
Handiplage  7x5 7 35 

LOT 6 

Activités de loisirs + activité 

accessoire de petite 

restauration 

35x43 35 1500 

LOT 7 

Location de matériel de plage + 

activité accessoire de petite 

restauration 

35x17 35 600 

LOT 8 

Location de matériel de plage + 

activité accessoire de 

restauration 

25x40 25 1000 

LOT 9 

Activités nautiques motorisées 

(bouée tractée) + activité 

accessoire de petite 

restauration 

40 x 30 40 1200 

LOT 10 

Location de matériel de plage + 

activité accessoire de petite 

restauration 

40x30 40 1000 

LOT 11 

Location de matériel de plage + 

activité accessoire de 

restauration 

25x40 25 1000 

LOT 12 

Activités nautiques non 

motorisées comprenant une 

école de voile + activité 

accessoire de petite 

restauration 

30x43 + 

25x8 
30 1500 

Lots/ZAM Activités de plage 

Dimension 

(Profondeur 

x Longueur) 

Mètres linéaires  

occupés  
Surfaces occupées maximales  

Surface de la 

plage (hors 

dunes) (m²) 

Superficie de la 

plage occupée 

(%) 

Mètre linéaire 

plage (ml) 

Linéaire de plage 

occupé (%) 

TOTAL 521 17 220 

94.02% Superficie plage 

restante  

86.74% Linéaire plage 

restante  

5.98% COMPATIBLE 13.26% COMPATIBLE 



 

 
 
 

 

Plage du Racou  2013 2025 

Nombre de lots  0 0 

Surface d'occupation des lots  0 0 

Nombre de ZAM  0 0 

Surface d’occupation des ZAM  0 0 

Poste de Secours  1 1 

 

Concession 
Total lots + 

ZAM  

Nombre 

de lots  

Nombre 

de ZAM 

Surfaces occupées (m²) Mètres linéaires occupés (ml) 

Lot ZAM Total Lot ZAM Total

² ² ² 

² ² ² 

² ² ²  





 

Plage Sud 2013 2025 

Nombre de lots  2 1 

Surface d'occupation des lots  2 100 m² 1 200 m² 

Nombre de ZAM  0 0 

Surface d’occupation des ZAM  0 0 

Poste de Secours  1 0 

 
o 

o 

o 

 

o ²

o ²
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Plage Centre 2013 2025 

Nombre de lots  2 2 

Surface d'occupation des lots  1 800 m² 2 000 m² 

Nombre de ZAM  2 1 

Surface d’occupation des ZAM  3 122 m² 3 200 m² 

Poste de Secours  1 1 

 
o ²

o ²

 
²

 

o 
o 

 
o 

▪ 
²

▪ 
²





 

Plage des Pins 2013 2025 

Nombre de lots  4 2 

Surface d'occupation des lots  5 400 m² 3 000 m² 

Nombre de ZAM  0 0 

Surface d’occupation des ZAM  0 0 

Poste de Secours  0 0 
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▪ 

• 
²

• 
²

▪ ²





 

Plage du Tamariguer 2013 2025 

Nombre de lots  4 4 

Surface d'occupation des lots  4 075 m² 3 100 m² 

Nombre de ZAM  0 0 

Surface d’occupation des ZAM  0 0 

Poste de Secours  2 1 
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Plage de la Marenda 2013 2025 

Nombre de lots  3 3 

Surface d'occupation des lots  2 600 m² 3 500 m² 

Nombre de ZAM  0 0 

Surface d’occupation des ZAM  0 0 

Poste de Secours  1 1 
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Atténuateur de houle 



 

 

 

 
 
 

 

 

 

SANITAIRES PUBLICS ET POINTS D’EAU EXISTANTS (SUR LA BASE DES ACCÈS DE LA CONCESSION PROJETÉE) 

Sur ou hors 
périmètre de la 

concession 
Localisation Accès Type 

Sanitaires publics 

Existants Accessibles PMR 

SECTEUR 1 : Plage du RACOU 

EN DEHORS Arrière-plage Accès 3-4 Toilettes 1 bloc sanitaire mixte NON 

EN DEHORS 
Au sud du parking de 

la plage 
Accès 8 Toilettes 2 bloc sanitaire mixte Accessible PMR 

SUR 

CONCESSION 
Poste de Secours n°4 Accès 8 

2 toilettes et 1 

douche 
1 bloc sanitaire mixte Accessible PMR 

EN DEHORS 
Au nord du parking 

de la plage 
Accès 9 Toilettes 1 bloc sanitaire mixte  Accessible PMR 

EN DEHORS – 

LIMITE 

ADMINISTRATIVE 

DU PORT 

Parking quai 

Christophe Colomb  
Accès 9 Toilettes 1 bloc sanitaire mixte  Accessible PMR 

SECTEUR 2 : Plage SUD 

EN DEHORS Parking du Port Accès 10-11 Toilettes 1 bloc sanitaire mixte 

 

Accessible PMR 

  

SECTEUR 3 : Plage CENTRE 



EN DEHORS  Droit de l’accğs Accès 16 Toilettes 1 bloc sanitaire mixte Accessible PMR 

SUR 

CONCESSION 

Poste de Secours n°3 

(à créer) 
Accès 23 Toilettes 2 toilettes et 1 douche Accessible PMR  

EN DEHORS Droit de l’accğs Accès 23 Toilettes 1 bloc sanitaire mixte Accessible PMR 

SECTEUR 4 : Plage des PINS 

EN DEHORS  Droit de l’accğs Accès 39 Toilettes 
1 bloc sanitaire mixte 

automatique 
Accessible PMR 

SUR 

CONCESSION 
Poste de Secours n°2 Accès 39 Toilettes 

2 toilettes dont 1 PMR et 

1 douche 
Accessible PMR 

SECTEUR 5 : Plage du TAMARIGUER 

EN DEHORS  Droit de l’accğs Accès 42 Toilettes 1 bloc sanitaire mixte NON 

EN DEHORS Droit de l’accğs Accès 49 Toilettes 1 bloc sanitaire mixte Accessible PMR 

EN DEHORS Droit de l’accğs Accès 52 Toilettes 1 bloc sanitaire mixte NON 

SECTEUR 5 : Plage de la MARENDA 

SUR 

CONCESSION 

Poste de Secours n°1 

(à créer)  
Accès 55 Toilettes 2 toilettes et 1 douche Accessible PMR 

SUR 

CONCESSION 
Droit de l’accğs Accès 61 Toilettes 2 toilettes et 1 douche Accessible PMR 

 



 

 

 



 



 

 

 

 



 

 



OUI 
OUI, parking 

Boulevard de la mer 
NON NON LOT 8 WC PMR LOT 8 NON NON 

OUI 
OUI, parking 

boulevard de la mer 
OUI 

OUI, barrière proximité 

résidence Horizon 
LOT 9 

WC PMR LOT 9 / WC 

public non-PMR  
OUI OUI 

NON NON NON NON Néant NON NON NON 

NON 

NON, place PMR à 

créer sur le parking 

situé à côté du 

camping Le 

Roussillonais 

OUI OUI Néant NON NON NON 

NON, à créer 

depuis le 

camping 

NON, place PMR à 

créer dans le 

camping Le 

Roussillonais 

OUI, accès par 

camping 

OUI, dispositif de 

sécurité camping 
LOT 10 / PS1 / Vigie 2 

WC PMR LOT 10 / 

WC PMR PS1 
NON NON 

OUI accès 60 
OUI, parking de la 

Marende accès 60 
OUI accès 60 OUI Vigie accès 59 NON OUI NON 

OUI 
OUI, parking de la 

Marende 
OUI 

OUI, barrières au 

niveau du parking 
LOT 11 et 12 

WC PMR LOT 11 et 12 / 

WC PMR public 
OUI OUI 

NON 
OUI, parking la 

Marende 
NON NON Néant NON OUI NON 
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http://www.service-public.fr/
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Linéaire total (ml) 602,41 689,83 

Exploitants 472 446,74 

Linéaire tapis 130,41 243,09 

Surface totale (m²) 692,18 902,51 

Surface dalle béton annuelle 105,54 105,55 

Surface dalle béton saisonnière 478,64 618,716 

(+Surface plateforme béton) 108 178,25 
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BCRM de Toulon 
BP 900 – 83 800 Toulon cedex 9 
premar.aem.rm@premar-mediterranee.gouv.fr 
Dossier suivi par : bureau « réglementation maritime » 1/9 

Préfecture maritime 
de la Méditerranée 

Division « action de l’Etat en mer » 

 Toulon, le 27 avril 2022 
 N° 091/2022 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
réglementant la navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine  

et la pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande littorale des 300 mètres  
bordant la commune d’Argelès-sur-Mer (Pyrénées-Orientales) 

ANNEXES : quatre annexes. 

T. ABROGÉ : arrêté préfectoral n° 35/2021 du 12 mars 2021. 

Le préfet Maritime de la Méditerranée, 

Vu le code des transports et notamment ses articles L. 5242-2 et L. 5243-6 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2213-23 ; 

Vu le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5 ; 

Vu le décret n° 2004-112 du 06 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l’action de l'Etat en mer ; 

Vu le décret n° 2007-1167 du 02 août 2007 modifié relatif au permis de conduire et à la formation à la 
conduite des bateaux de plaisance à moteur ; 

Vu le décret n° 2016-1108 du 11 août 2016 portant création de recueils d’actes administratifs des 
préfectures maritimes sous forme électronique ; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation de la bande littorale 
maritime des 300 mètres ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/2018 du 14 mars 2018 modifié réglementant la navigation et la pratique de 
la plongée sous-marine le long du littoral des côtes françaises de Méditerranée ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 221/2020 du 05 novembre 2020 réglementant le mouillage et l’arrêt des navires 
de 24 mètres et plus au droit du département des Pyrénées-Orientales ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 240/2021 du 1er septembre 2021 portant délégation de signature ; 

Vu l'arrêté municipal du 06 avril 2022 du maire de la commune d’Argelès-sur-Mer ; 

Vu l’avis de la commission nautique locale du 19 janvier 2022. 

mailto:premar.aem.rm@premar-mediterranee.gouv.fr
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Considérant qu'en application de l'arrêté préfectoral n° 221/2020 du 05 novembre 2020 susvisé,  
le mouillage des navires de longueur supérieure ou égale à 24 mètres est interdit en permanence dans 
la bande littorale des 300 mètres de la commune d’Argelès-sur-Mer ; 

Considérant qu’il appartient au maire de réglementer la baignade et les activités nautiques pratiquées 
à partir du rivage avec des engins de plage et des engins non immatriculés jusqu’à la limite des  
300 mètres à compter de la limite des eaux en application des dispositions de l’article L.2213-23 du 
code général des collectivités territoriales ; 

Considérant qu’il appartient donc au préfet Maritime de réglementer, dans la bande littorale des  
300 mètres, la navigation et le mouillage de navires, embarcations et engins immatriculés et la pratique 
de la plongée sous-marine ainsi que les activités nautiques pratiquées depuis le large avec des engins 
non immatriculés. 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales. 

Arrête : 

Article 1er 

Dans le dispositif du plan de balisage des plages de la commune d’Argelès-sur-Mer (cf. annexe I), sont 
créés : 

1.1.  Un chenal d’accès au rivage, chenal A, réservé aux navires, embarcations et engins 
immatriculés motorisés ou à moteur ainsi qu’aux véhicules nautiques à moteur (VNM), de 25 mètres de 
largeur et 300 mètres de longueur, situé face au poste de secours n° 1 (cf. annexe II). 

1.2.  Deux chenaux réservés aux sports nautiques de vitesse :  

- chenal B  de 50 mètres de largeur et 300 mètres de longueur situé face au poste de secours n° 2  
(cf. annexe II) ; 

- chenal D  de 50 mètres de largeur et 300 mètres de longueur situé face au poste de secours n° 5  
(cf. annexe IV). Dans ce chenal, la navigation des véhicules nautiques à moteur (VNM) est autorisée. 

1.3.  Un chenal C réservé aux embarcations de secours de 25 mètres de largeur et 300 mètres de 
longueur, situé face au poste de secours n° 4 (cf. annexes III et IV). 

1.4.  Deux zones de mouillage propre (ZMP)  de 15 mètres de largeur et de 50 mètres de profondeur 
à partir du rivage et contigües respectivement, au Sud du chenal B, et au Nord, du chenal D  
(cf. annexes II et IV). 

Article 2 

Les chenaux définis à l’article 1er, qui ne peuvent être empruntés que par l’une des extrémités, sont 
destinés au transit et ne doivent pas être utilisés comme zones d’évolution. 
A l’intérieur de ces chenaux, la navigation doit s’effectuer de manière directe et continue.  
Le stationnement et le mouillage y sont interdits. 

Dans le chenal d’accès au rivage, la vitesse est limitée à 5 nœuds. 
Dans les chenaux de sports nautiques de vitesse, qui ne peuvent être utilisés que s’ils sont dégagés et 
libres de tout obstacle, la limitation de vitesse à 5 nœuds ne s’applique pas aux navires tracteurs dans 
le cadre de la pratique des sports nautiques tractés. 
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Les ZMP définies à l’article 1er sont réservées aux embarcations et engins immatriculés, ainsi qu’aux 
navires conformes aux normes édictées pour la prévention des rejets en mer, en application des 
dispositions insérées à l’annexe I du livre Ier de la cinquième partie réglementaire du code des 
transports. Ces navires doivent effectivement être équipés de réservoirs fixes ou mis en place à titre 
temporaire pour recevoir les déchets organiques. Seul le mouillage sur ancre est autorisé. 

Les VNM ne sont autorisés que dans la ZMP adjacente au chenal D. 

L’accès à ces ZMP ne peut s’effectuer que par le chenal adjacent. 
A l’intérieur de ces zones, la navigation limitée à 5 nœuds, doit se restreindre à ce qui est strictement 
nécessaire pour prendre ou quitter un mouillage.  

La pratique de la plongée sous-marine est interdite dans les chenaux et les ZMP. 

Article 3 

La navigation des véhicules nautiques à moteur (VNM) est interdite dans la bande littorale balisée des 
300 mètres, à l’exception des chenaux A et D (ainsi que dans la ZMP adjacente à ce dernier chenal) 
définis à l’article 1er, qui doivent être empruntés à une vitesse limitée à  
5 nœuds. 

Article 4 

Dans les zones créées par l’arrêté municipal susvisé, la navigation et le mouillage des navires, 
embarcations et engins immatriculés (y compris des VNM), ainsi que la plongée sous-marine sont 
interdits. 

En ce qui concerne les zones n° 10 et n° 11, ces interdictions s’appliquent à l’extérieur des limites 
administratives du port. 

L’interdiction de navigation ne s’applique pas aux embarcations des écoles de voile, dans le cadre 
exclusif de leur activité opérationnelle, dans les zones réservées aux planches à voile et aux dériveurs 
légers n° 1, n° 5, n° 9 et n° 12 créées par l’arrêté municipal susvisé. 
Les planches à voile, dériveurs et catamarans légers venant du large sont autorisés, pour rejoindre le 
rivage, à transiter par les zones précitées. 

Article 5 

Les interdictions et restrictions édictées par le présent arrêté ne s’appliquent pas, en situation 
opérationnelle, aux navires et embarcations à moteur chargés du secours, de la surveillance ou de la 
police du plan d’eau. 

Article 6 

Le balisage des chenaux et des zones définis à l’article 1er sera réalisé conformément aux spécifications 
techniques de l’arrêté ministériel du 27 mars 1991 susvisé et aux directives du service des phares et 
balises. 

Les ancrages des bouées de balisage devront être adaptés à la nature des fonds marins. 

L’amarrage des navires et embarcations est interdit sur les bouées de balisage. 

Les dispositions du présent arrêté sont opposables lorsque le balisage correspondant est en place. 

Article 7 

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° 35/2021 du 12 mars 2021.
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Article 8 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et aux peines prévues par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal, par les articles L. 5242-2 et L. 5243-6 du code des transports, 
ainsi que par les articles 6 et 7 du décret n° 2007-1167 du 02 août 2007 susvisés. 

Article 9 

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, les officiers et agents 
habilités en matière de police de la navigation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
maritime de la Méditerranée. 

Pour le préfet Maritime de la Méditerranée et par délégation, 
le commissaire général Thierry Duchesne 

adjoint au préfet Maritime, 
chargé de l’action de l’Etat en mer, 

Original signé 
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ANNEXE I 
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ANNEXE II 
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ANNEXE III 
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ANNEXE IV 
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LISTE DE DIFFUSION 

DESTINATAIRES : 
- M. le préfet des Pyrénées-Orientales 
- M. le maire d’Argelès-sur-Mer 
- DDTM/DML 66-11 
- SHOM 

COPIES : 
- PREMAR MED/AEM/PADEM/RM 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

 

CCoommmmuunnee  dd''AARRGGEELLEESS--SSUURR--MMEERR  
 

 

Département des Pyrénées-Orientales 

 

 

MMooddiiffiiccaattiioonn  ddee  ll’’aarrrrêêttéé  ppoorrttaanntt  rréégglleemmeennttaattiioonn  ddeess  bbaaiiggnnaaddeess  

eett  ddee  llaa  PPoolliiccee  ddeess  PPllaaggeess  --  22002233
 

 

LLee  MMaaiirree  dd''AArrggeellèèss--ssuurr--MMeerr,,  
 

VVuu le Code général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2122-24, L2122-27, L2122-28, L2213-1 à 
L2213-6, L2213-23 et L2214-3 relatifs au maintien de l’ordre, la sécurité et la salubrité publiques et les pouvoirs de 
police du maire, 
Vu le code pénal, notamment les articles 131-13 et R610-5 relatif à la violation des interdictions et le manquement 
aux obligations des décrets et arrêtés, et les classes de contraventions ; 
Vu le code des communes, notamment l’article L.131-2-1, relatif à la police des baignades et des activités nautiques ; 
Vu la circulaire n° 86-204 du 19 juin 1986 du ministère de l'intérieur relative à la surveillance des plages et lieux de 
baignade d'accès non payant ; 
Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation de la bande littorale maritime des 300 
mètres ; 
Vu l’arrêté ministériel du 23 novembre 1987 relatif à la sécurité des navires, et notamment sa division 240 ; 
Vu l’arrêté du préfet maritime n° 019/2018 du 14 mars 2018 réglementant la navigation et la pratique de la plongée 
sous-marine le long du littoral des côte françaises de méditerranée ; 

VVuu la Loi du 24 mai 1951, article premier, assurant la sécurité des établissements de natation ; 

VVuu la Loi numéro 6213 du 8 janvier 1962 ; 

VVuu la délibération du Conseil municipal en date du 29 décembre 1977 approuvant le règlement de Police 
d'Exploitation de la Plage ; 

VVuu l’arrêté préfectoral du 4 mars 2013 portant concession de la plage à la commune ; 

VVuu l'arrêté municipal du 6 avril 2022 portant réglementation du plan de balisage ; 

CCoonnssiiddéérraanntt  que l'ouverture des plages est autorisée selon les modalités d'organisation et de contrôle visant à 
garantir le respect des articles 1 et 3 du décret précité ; 
Considérant qu’il est dans l’intérêt général de prescrire les mesures propres à assurer la sécurité et la tranquillité des 
usagers des plages et de la bande littorale de la commune d’Argelès-sur-Mer. 

 

--  AA  RR  RR  ÊÊ  TT  EE  --    

 
AARRTTIICCLLEE  11 : Pour accompagner la décision municipale de ne plus nettoyer mécaniquement certaines plages de la 
commune et ce notamment dans l’objectif de lutter contre l’érosion du trait de côte, le Maire d’Argelès-sur-Mer a 
décidé l’interdiction de fumer sur les plages du Racou et de la Marenda du 1er juillet au 31 août 2023. 
 

AARRTTIICCLLEE  22 : L’utilisation des pontons du plan d’eau est réglementée. 
Il est formellement interdit : 
- de les dégrader,  
- de les retourner et de s’y bousculer, 
- d’y consommer de l'alcool. 
  

AARRTTIICCLLEE  33 : Le reste des articles de l’arrêté municipal du 16 février 2023 reste inchangé. 
  

AARRTTIICCLLEE  44  : Le Directeur Général des Services de la Mairie, le responsable de la surveillance de la Plage, le 
Responsable de la Police Municipale, le Commandant de la Brigade de Gendarmerie, le responsable de la 
Communauté des communes des Albères - Côte Vermeille à qui ampliation du présent arrêté sera transmise, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de veiller à l'application du présent arrêté. 

 
Fait à Argelès-sur-Mer,  

le 21/06/2023 
 Le Maire, 

 
 
 

Antoine PARRA 



 


















